Interventions SNAC-FSU au CA du 18 avril 2013

Pt 3 Budget rectificatif d’inventaire de l’Inrap pour 2012

Le Budget rectificatif d’inventaire a été rendu nécessaire pour « comptabiliser l’impôt sur les bénéfices pour lequel il n’existait plus suffisamment de crédits disponibles sur l’enveloppe budgétaire de frais de fonctionnement hors personnel sur laquelle cette charge devait être imputée. ».

Cette nécessité a été dictée par un choix politique qui a consisté à privilégier la réalisation de bénéfices au détriment d’une amélioration des conditions de travail. 

Il aurait mieux valu investir dans, dans les outils, les ordinateurs, les véhicules, les centres …  que de payer un impôt sur les bénéfices.

Le Snac FSU souhaite donc sanctionner ce choix politique qui témoigne bien de la marchandisation de l’archéologie en votant contre ce budget rectificatif.

Pt 4 Compte financier de l’Inrap pour 2012 et budget annexe du fnap

Le résultat 2012 affiche une activité en augmentation par rapport aux années précédentes ce dont on ne peut que se réjouir. Cependant à regarder de plus près on se rend compte  que pour la troisième année consécutive on assiste à une baisse de l’activité courante (hors grand travaux) tant en diagnostic qu’en fouille ce qui a terme risque d’être préjudiciable à la survie même de la discipline. 

On assiste aussi à une baisse du nombre d’hectares diagnostiqués. Baisse surtout sensible dans le cadre des opérations « courantes ». Il en découle un effondrement du ratio jour/homme à l’ha ce qui prouve bien l’inadéquation totale du raisonnement par ratio tant de fois dénoncé ici par le Snac Fsu.  Ce constat devrait pousser en toute logique les ministères de tutelle et la direction générale à revenir sur les objectifs 2013. 

Enfin nous attirons l’attention des membres du CA sur un passage révélateur de la philosophie de la direction générale. En parlant de la baisse du ratio jour/homme à l’hectare l’ordonnateur écrit «Ce résultat décevant s’explique par la diminution de la surface moyenne par opération, une part d’opération de type urbain plus importante que prévue ainsi qu’une baisse du poids relatif des grands travaux ». Le résultat n’est pas décevant puisqu’il s’explique sauf à considérer que c’est l’objectif comptable qui est plus important que la réalité des chantiers archéologique. C’est avec des logiques comme ça qu’on finira par faire tourner les véhicules dans la cour pour consommer un budget…

Au final le résultat 2012 témoigne d’une activité où les grands travaux sont privilégiés au détriment de l’activité courante et où l’activité de diagnostic est contrainte. Autant d’orientations politiques qui ne sont pas soutenables et qui appellent le Snac Fsu à voter contre ce compte financier.

Pt 6 Rapport annuel de performance 2012

Même si certaines orientations de ce rapport de performance sont à soutenir telles que la nécessité « d’insérer l’Inrap dans une démarche globale de développement durable » ou celle de « développer l’exploitation scientifique des résultats tout en accélérant leur mise à disposition de la communauté scientifique », au nom du Snac Fsu, je dois rappeler notre farouche opposition à la mise en place de critères chiffrés pour suivre évaluer une activité humaine. Tout n’est pas marchandise.

La réduction de l’analyse à des aspects quantifiables sous tend obligatoirement une dérive. Prenons deux exemples : pour les diagnostics, nous devons « améliorer la qualité de la programmation » et « améliorer la productivité », à aucun moment on ne parle d’amélioration de la qualité. Nous devons développer les collaborations avec les collectivités territoriales. Là encore nous avons des indicateurs en nombre de partenariat mais pas en qualité du partenariat qui sont le plus souvent des coquilles vides tant que le problème de l’absence de tarif préférentiel ne sera pas résolu.

Si toutes les analyses chiffrées ne sont pas à rejeter en bloque, il est intéressant de noter que lorsqu’elles peuvent être essentielles pour l’avenir de l’archéologie, ces analyses ne sont pas poussées. Ainsi, page 9 dans le chapitre 1.1.1.2 on apprend que les surfaces diagnostiquées ont réduit car il y augmentation de la part de l’urbain. Ce phénomène qui n’en est qu’à ces débuts était prévisible, c’est un des effets du grenelle de l’environnement et de la volonté d’arrêter l’étalement urbain. Il est fort dommage que la réforme du financement de l’archéologie se soit basée sur des calculs antérieurs à ce changement, elle n’est pas encore en place qu’elle est déjà obsolète. L’histoire se répète, en 2001, la réforme du financement s’était faite sur l’exemple de l’année 1998, une année de faible activité, sans tenir compte du fait qu’en donnant des moyens règlementaires aux SRA on aurait obligatoirement  une augmentation de l’activité. 

On le voit bien rien ne sert de donner des chiffres, il faut les analyser à temps. Et quitte à donner des chiffres, pourquoi ne pas quantifier le temps perdu avec la mise en place du SGA, le taux d’usure des agents, et leur degré d’insatisfaction en raison de l’accroissement de la productivité ?

Parce que la mise en place de critères quantitatifs se fait obligatoirement au détriment de critères qualitatifs, le Snac-Fsu vote contre cette forme d’évaluation des performances de l’Inrap.

Pt 9 Seuil de compétence de l’ordonnateur en matière de remises gracieuse, admissions en non valeurs, rabais …

Bien que le Snac Fsu soit farouchement opposé au système concurrentiel mis en place par la loi de 2003, il va voter pour afin de fluidifier l’activité de l’Inrap et de nous rendre « compétitif ». Nous invitons cependant la DG à amender son texte, la possibilité de faire des rabais- remises-ristournes limitée à 5000€ ne sert à rien.  Pour exemple sur une fouille récente de 290 K€ (on en régulièrement fait des plus importantes, l’aménageur prenant directement à sa charge les cantonnements (inclus dans le CUOS) l’Inrap a pu faire un rabais de 10 000€ sans altérer sa marge. On invite donc la DG à porter à 5% de la somme du le taux maximum de rabais, remises ristournes par marché ou contrat et bien sur à déléguer cette capacité au niveau des directions interrégionales pour être réactif dans le cadre des marchés négociés.

